

Présentation de la lettre de mission de l’inspecteur santé et sécurité au travail (ISST)

Nous constatons qu'étant donné le faible nombre d'inspecteur au niveau national (1 pour 2 régions éloignées géographiquement) et le fait qu'en 2013 ils doivent s'employer à former les membres des chs-ct des régions dont ils s'occupent, leur mission de contrôle va forcément en pâtir. Apparaît clairement la nécessité d’ un inspecteur par région.

Présentation de la note d’orientation ministérielle CHS-CT 2013

1er axe : respect de la réglementation

Les anomalies constatées par les inspecteurs santé et sécurité au travail (ISST) dans les services sont majoritairement liées au non respect de la réglementation ; y remédier est un axe prioritaire.

2ème axe : amélioration de la connaissance des risques

3ème axe: prévention des risques psycho sociaux (RPS) et des troubles musculo-squelettiques (TMS)

4ème axe: prévention de l'exposition aux substances cancérogènes mutagènes et repro-toxiques (CMR) et à des contraintes de pénibilité 

Des fiches d'exposition doivent être délivrées aux agents concernés

5ème axe : formation des membres des chs-ct 

Dans le Cher, 3 jours de formation se tiendront les 10,11 et 12 avril 2013

Risques professionnels : DUERP (document unique d'évaluation des risques professionnels)  et PAP (plan annuel de prévention) 2012 et 2013 

Pour la CGT c'est documents ont le mérite de constater qu'il y a des problèmes, mais aucune explication n'est donnée sur les situations de souffrance au travail, d'épuisement professionnel et de violence au travail qui sont en très forte augmentation. Quelle en est l’origine, quelles conséquences en tire la DGFIP et quelles solutions compte-t-elle mettre en œuvre ?

Pour l'inspecteur santé et sécurité au travail, le but de la DGFiP est d'éliminer les risques de base et de développer des actions dans le futur pour lutter contre les RPS ; un guide des bonnes pratiques est en cours de réalisation.

La CGT a des idées sur les causes : les fusions, restructurations, suppressions d’emplois, souvent mises en œuvre sans l'accord des agents voire à l'encontre de leurs avis. Il est à déplorer que l'ISST n'ait pas de pouvoir d'injonction comme les inspecteurs du travail.

Dans la mesure ou il ressort de ces documents qu'un des principaux problèmes porte sur les risques psycho sociaux et que la DGFiP ne met rien en œuvre pour lutter contre les suppressions de postes et les restructurations continuelles qui en sont la cause, les  demande à la présidente du chs-ct ( mmeTréjaut ) d'adresser un courrier au ministre des finances et à celui de la fonction publique faisant part du fait que les os refusent de voter ces documents.

( copie du courrier en annexe)

La CGT demande à la direction doit avoir le courage de reconnaître que la principale cause de la souffrance au travail des agents vient des suppressions de postes.

Les seules solutions proposées sont des formations à la réception des publics difficile et à la gestion du stress c'est largement insuffisant voir inutile dans la mesure ou c'est finalement renvoyer la responsabilité sur l'agent qui doit se former pour gérer ces situations dont il n'est aucunement responsable sans s'attaquer à la cause des problèmes.

Bilan correspondant handicap local 

Le correspondant handicap local est l'assistant de prévention du cher

La Cgt se félicite qu'il y ait un correspondant handicap sur le cher, par contre  il est inadmissible que le poste d'assistant de prévention n'existe toujours pas à la direction et que Mme Bidault soit détachée du sie sud bloquant ainsi un poste sur ce service.

Nous renouvelons notre demande de la création d'un poste d'assistant de prévention sur le département du cher.

 Examen des registres santé et sécurité au travail

Nous sommes intervenus sur différents problèmes tels que le ménage insuffisant sur certains sites, force est de constater que  le fait de faire appel à un prestataire extérieur n'est pas une solution satisfaisante. 

Les contrats sont passés en demandes de prestations: par exemple le sol doit être lavé une fois par semaine, les poubelles vidées tous les jours etc.

C'est ensuite le prestataire qui décide du nombre d'heures dont dispose la femme de ménage pour effectuer le travail. Il cherche faire des bénéfices et la moindre plainte risque de se retourner contre les employées qui font déjà leur maximum.

Les problèmes de sécurité ne sont pas suffisamment pris en compte (transfert de fond, bureaux de réception isolés sans alarme), pas de réponses satisfaisantes de la direction nous sommes obligés de renouveler les demandes pour que les choses bougent un peu.  

Les problèmes de chauffage sur les 2 plus gros sites du département (condé et ste catherine) ne sont toujours pas résolus.

C'est toujours la même réponse : manque de moyens 

En attendant les agents travaillent dans des locaux pas toujours très propres, mal chauffés et parfois mal protégés c'est inacceptable.

Suivi des chantiers immobiliers et avis du CHS sur la création d'un centre départemental d'affranchissement

On nous présente le projet en commençant par le positif : un bureau et un ordinateur pour chaque agent technique ( ce qui est tout de même la moindre des choses !)un atelier plus grand avec une douche ( dans l'ancien logement du concierge de Lahitolle), économies espérées d'ci 2 ans après amortissement des travaux.

Nous présentons le négatif : une contrainte horaire à 8h30 avec à tour de rôle  pour les agents techniques un changement de  lieu de travail de travail en lui même et une exposition possible à des TMS liée à un travail répétitif, en un mot une dégradation de leurs conditions de travail .

Nous faisons également remarquer  à la direction que les plans de l'installation de ce centre d'affranchissement montre des machines dépassées depuis plus de 10 ans il existe maintenant des installations qui permettent d'affranchir directement le courrier une fois qu'il a été mis mécaniquement sous enveloppe cela évite une manipulation supplémentaire aux agents.

Nous demandons que le médecin de prévention intervienne auprès des agents après la mise en œuvre de ce centre et demandons à ce que des protections auditives soit mises à leur disposition, même si les machines achetées sont les moins bruyantes possible la nuisance sonore risque d'être importante dans la pièce (la direction n'y avait pas pensé !).

La direction nous informe qu'il n'y a pas d'autre projet d'aménagement prévu dans le cher. 



Compte rendu du CHS-CT du 14/3/2013














